
Modèle d’arrêté portant attribution d’un complément de traitement indiciaire 
(Agent fonctionnaire)
à Mme/M ………………………………………………..

Grade ………………………………………………...
Le Maire (ou le Président) de ……………………………, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code général de la fonction publique,
Vu la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, et notamment son article 48,
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment son article 42,
Vu le décret n° 2020-1152 du 19 septembre 2020 modifié relatif au versement d'un complément de traitement indiciaire à certains agents publics,

Vu le décret n° 2022-161 du 10 février 2022 étendant le bénéfice du complément de traitement indiciaire à certains agents publics en application de l’article 42 de la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022,
Considérant que (Madame/Monsieur)  …………., qui relève du cadre d’emplois des ……………. , remplit les conditions pour bénéficier du complément de traitement indiciaire et exerce ses fonctions au sein d’un établissement ouvrant droit au bénéfice de ce complément, conformément à l’article 3-1 du décret du 19 septembre 2020 modifié susvisé.
ARRÊTE

ARTICLE 1 (si l’agent exerce ses fonctions dans un EHPAD) :
(L’agent) …………………….., (grade) ………………………………, percevra à compter du ……….  (au plus tôt le 1er septembre 2020, en fonction de l’affectation de l’agent dans l’établissement) un complément de traitement indiciaire de 24 points d’indice majoré puis à compter du 1er décembre 2020, un complément de traitement indiciaire de 25 points d’indice majoré supplémentaires, soit 49 points d’indice majoré au total à partir du 1er décembre 2020 (ou à la date de son recrutement si postérieure).
Ou ARTICLE 1 (pour les fonctionnaires exerçant les fonctions d’aide-soignant, d’infirmier, de cadre de santé de la filière infirmière,… dans certains établissements : voir note relative au CTI) :
A compter du 1er octobre 2021 (ou date de recrutement si postérieure) ; Madame/Monsieur……….…..percevra mensuellement un complément de traitement indiciaire de 49 points d’indice majoré.
ARTICLE 2 :

Ce complément de traitement indiciaire est versé mensuellement à terme échu (le cas échéant au prorata de son temps de travail pour les agents à temps non complet).

Le montant brut du complément de traitement indiciaire suit l'évolution de la valeur du point d'indice. Il est réduit, le cas échéant, dans les mêmes proportions que le traitement. 
Pour les agents exerçant dans plusieurs structures, le complément de traitement indiciaire es calculé au prorata du temps accompli dans les structures ouvrant droit à son versement.
ARTICLE 3 : 

Le complément de traitement indiciaire est exclu de l’assiette de tout autre élément de rémunération calculé en proportion ou en pourcentage du traitement indiciaire

Ce complément indiciaire est soumis aux mêmes cotisations que le traitement indiciaire.
ARTICLE 4 : 
Le Président du CCAS, CIAS, le Directeur de l’EHPAD, le Maire est chargé de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera transmise :
· au Président du Centre de Gestion de la Vienne,
· au Comptable de la collectivité ;
Fait à ……………….. ………….le …….,

Le Maire (ou le Président),

ou

Par délégation,

Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Poitiers ou par l’application Internet Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le ………………..

Signature de l’agent :                       

